
Entre dÃ©fis et stratÃ©gies
 Dossier de<br /> Martine LE BEC
 February 2004






Nous sommes dÃ©jÃ  six milliards Ã  abuser des rÃ©serves d'eau douce de la planÃ¨te. Que va-t-il advenir lorsque se tendront
quelques milliards d'autres mainsÂ ? D'ici 2025, un milliard supplÃ©mentaire de personnes viendront grossir les rangs des
populations pour lesquelles l'eau constitue un problÃ¨me majeurÂ ; en comptant celles qui en souffrent Ã  un degrÃ©
moindre, quatre milliards d'entre nous - la moitiÃ© de la population du globe - seront confrontÃ©s Ã  un dÃ©ficit. Article de
Martine LE BEC-CABON. H2o mars 2004. 
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En dÃ©pit de la croissance qu'elles ont connu au cours des cinquante derniÃ¨res annÃ©es, nos sociÃ©tÃ©s sont confrontÃ©es, Ã 
l'orÃ©e du 21Ã¨me siÃ¨cle, Ã  un problÃ¨me aussi vital et urgent que ceux de la fin du 19Ã¨me : assurer Ã  chaque Ãªtre
humain l'accÃ¨s Ã  l'eau potable. En moins d'un siÃ¨cle, la population mondiale a Ã©tÃ© multipliÃ©e par trois, la consommation
d'eau par six - et mÃªme par trente pour celle liÃ©e aux usages industriels. D'emblÃ©e les disparitÃ©s s'imposent brutalement.
12 % de la population mondiale, celle des pays dÃ©veloppÃ©s, utilisent 85 % de l'eau consommÃ©e chaque annÃ©e dans le
monde. 1,2 milliard de personnes n'ont aujourd'hui pas accÃ¨s Ã  une eau potable saineÂ ; plus de 2,4 milliards n'ont aucun
assainissement de base. 3,5 milliards d'Ãªtres humains prÃ©sentent aussi chaque annÃ©e des infections liÃ©es Ã  la mauvaise
qualitÃ© de l'eauÂ ; plus de 5 millions en meurent... un enfant toutes les 8 secondes. [Chiffres avancÃ©s par le Fonds des
Nations unies pour la population - FNUAP, en anglais UNFPA, et par l'Organisation mondiale de santÃ© - OMS. Pour
toutes les donnÃ©es relatives Ã  l'eau, voirÂ : Pierre HUBERT et MichÃ¨le MARIN, Quelle eau boirons-nous demainÂ ?, Phare
Hachette, septembre 2001.]







C'est donc de maniÃ¨re cruciale que se pose aujourd'hui la questionÂ : une partie de la planÃ¨te est-elle irrÃ©mÃ©diablement
condamnÃ©e Ã  manquer d'eauÂ ? Malheureusement, force est d'admettre que les institutions internationales et les Ã‰tats
membres des Nations unies s'y sont apparemment rÃ©signÃ©s, de maniÃ¨re paradoxale d'ailleurs, en souscrivant aux
Objectifs de DÃ©veloppement du MillÃ©naire visant Ã  rÃ©duire de moitiÃ© d'ici 2015 le pourcentage de la population mondiale
n'ayant pas accÃ¨s Ã  l'eau potable (ce qui en chiffre absolu laisse prÃ©sager entre 2 et 3 milliards d'Ãªtres humains en
manque d'eau potable Ã  l'horizon 2030). [Les Objectifs de DÃ©veloppement du MillÃ©naire (en anglais, Millennium
Development Goals - MDG) ont Ã©tÃ© Ã©tendus en 2002, lors du Sommet mondial sur le dÃ©veloppement durable, Ã  la
question de l'assainissement, avec ici aussi l'objectif de rÃ©duire de moitiÃ©, d'ici 2015, le pourcentage de la population qui
n'a pas accÃ¨s Ã  l'assainissement.] Si l'engagement pouvait paraÃ®tre louable - et raisonnÃ© (en Ã©vitant par avance de
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reproduire l'Ã©chec de la DÃ©cennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement, 1980-1990) -, il est surtout
apparu aux yeux de beaucoup comme particuliÃ¨rement cynique. Si l'eau est symbole de vie par excellence, elle est
aussi la ressource qui symbolise le mieux les dÃ©sÃ©quilibres planÃ©taires.






55 % de l'eau douce disponible Ã  l'Ã©chelle mondiale sont aujourd'hui chaque annÃ©e utilisÃ©s. Ã€ consommation Ã©gale, ce
taux de prÃ©lÃ¨vement devrait s'Ã©lever Ã  70 % d'ici 2025 du seul fait de la croissance dÃ©mographique. Mais si la
consommation devait atteindre partout le niveau des pays dÃ©veloppÃ©s, il passerait dÃ¨s lors Ã  90 %, a estimÃ© le Fonds
des Nations unies pour la population. Ce taux atteint et excÃ¨de dÃ©jÃ  les 100 % en IsraÃ«l, en Libye, dans la pÃ©ninsule
arabique, Ã  Djibouti, ou encore dans certaines rÃ©gions du sud-ouest des Ã‰tats-Unis. Plus grave, l'Arabie Saoudite extrait
de ses nappes phrÃ©atiques un volume d'eau dix fois supÃ©rieur Ã  celui permettant leur renouvellement. Ã€ comportements
inchangÃ©s, la "crise de l'eau" sera inÃ©vitable et aiguÃ«. [L'UNESCO a Ã©laborÃ© un index mondial du "stress hydrique" qui
dÃ©finit l'ampleur du risque de pÃ©nurie d'eau par croisement entre les quantitÃ©s d'eau douce consommÃ©e et la ressource
disponible. Au-delÃ  de 40  % le stress est qualifiÃ© d'Ã©levÃ©, l'eau Ã©tant utilisÃ©e Ã  un rythme plus rapide que son taux naturel
de renouvellement.]









Irrigation Ã  grands frais






La "rÃ©volution verte" accomplie dans la seconde moitiÃ© du XXe siÃ¨cle a permis de nourrir une population mondiale en
pleine croissance, mais la facture est lourde pour l'environnement. La mÃ©canisation, le recours croissant aux engrais et
aux pesticides, l'irrigation massive, la sÃ©lection de variÃ©tÃ©s plus performantes ont fait exploser les rendements. RÃ©sultatÂ :
alors qu'un agriculteur franÃ§ais nourrissait sept personnes en 1960, il en nourrit aujourd'hui quatre-vingt. Si l'agriculture
reprÃ©sente 70 % de l'eau prÃ©levÃ©e chaque annÃ©e dans le monde, ce taux dÃ©passe 90 % en Chine, en Inde ou encore au
Mexique. Les surfaces irriguÃ©es ont quasiment triplÃ© en cinquante ans et l'alimentation de l'humanitÃ© repose dÃ©sormais
sur des cultures qui dÃ©pendent Ã  40 % de l'irrigation. La liste des mÃ©faits imputÃ©s Ã  cette irrigation massive est longueÂ :
pollution des eaux de surface, contamination des eaux souterraines, dÃ©gradation des sols par suite de l'engorgement et
de la salinitÃ© (la salinisation touche 20 % des terres cultivÃ©es), sans compter les gaspillages, entre 20 et 60 % de
dÃ©perditions selon les techniques utilisÃ©es et l'Ã©tat des installations. Le coÃ»t de l'irrigation Ã  l'hectare est aussi en
moyenne deux fois plus Ã©levÃ© dans les pays en dÃ©veloppement que dans les pays richesÂ ; et pour des rendements trois
fois moindres, car les techniques et matÃ©riels utilisÃ©s sont souvent archaÃ¯ques. Ces faibles rendements sont
particuliÃ¨rement constatÃ©s dans les zones arides ou semi-arides comme la vallÃ©e de l'Euphrate ou le bassin infÃ©rieur de
l'Indus.






ArtÃ¨re nourriciÃ¨re de l'Ã‰gypte, le Nil finit dÃ©sormais avec peine sa course jusqu'Ã  la MÃ©diterranÃ©e, 90 % des eaux
collectÃ©es par son bassin servant Ã  irriguer ou Ã  remplir les rÃ©servoirs des barrages. Le Jourdain ne dÃ©verse plus qu'un
tiers de ses eaux dans la mer Morte, qui justifiera bientÃ´t pleinement son nom. Aux Ã‰tats-Unis, le Colorado est si exploitÃ©
et polluÃ© que les terres jadis verdoyantes situÃ©es en aval du fleuve (dans le golfe de Californie) se sont transformÃ©es en
marÃ©cages dÃ©solÃ©s. Et que dire des fleuves Amou-Daria et Syr-Daria alimentant la mer d'AralÂ ; leurs eaux ont Ã©tÃ©
dÃ©tournÃ©es Ã  96 % pour l'irrigation du riz et du coton d'Asie centrale. Aujourd'hui cet immense rÃ©servoir, autrefois le
quatriÃ¨me plus grand lac du monde en superficie, a perdu 60 % de son volume. Ses eaux jadis poissonneuses ont Ã©tÃ©
dÃ©sertÃ©es, ses rives gorgÃ©es de sel, rendues impropres Ã  la culture. ExtÃ©nuÃ©, le Huanghe (fleuve Jaune, aussi baptisÃ©
"Douleur de la Chine") qui irrigue la plus importante rÃ©gion agricole chinoise, s'est retrouvÃ© Ã  sec dans ses parties basses
pendant plus de 200 jours en 1997Â ; des travaux viennent de commencer pour rÃ©approvisionner le fleuve depuis le
Yangtze (ou Changjiang, anciennement fleuve Bleu). La Chine redessine la cartographie et se joue des reliefs et des
climats. Surexploitation agricole, rejets industriels, dÃ©chets urbains, etc., seuls deux des principaux fleuves mondiaux ont
Ã©tÃ© Ã©pargnÃ©s et sont aujourd'hui considÃ©rÃ©s comme relativement sainsÂ : l'Amazone et le Congo.






ConsÃ©quence inÃ©luctable de cet Ã©tat des eaux superficielles, on se tourne de plus en plus massivement vers les eaux
souterraines, les nappes aquifÃ¨res, vÃ©ritables chÃ¢teaux d'eau souterrains. PhrÃ©atiques ou profondes, ces nappes ne
sont ni des lacs, ni des cours d'eau souterrains, mais des roches saturÃ©es par des eaux de pluie infiltrÃ©es.
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Communiquant avec la surface (nappesÂ "libres") ou prises en sandwich entre deux couches gÃ©ologiques impermÃ©ables
(nappes "captives"), elles fonctionnent comme des Ã©ponges. Partiellement renouvelable, ce gisement constitue 95 % de
l'eau douce exploitableÂ ; et il assure d'ores et dÃ©jÃ  60 % de la consommation d'eau potable, 15 % des usages
domestiques et 20 % des eaux d'irrigation. C'est la principale source d'approvisionnement en eau des pays arabesÂ ; et
s'il ne constitue que 30 % de celle des pays industrialisÃ©s, sa surexploitation est dÃ©jÃ  patente. Sur tout le pourtour de la
MÃ©diterranÃ©e, au Moyen-Orient, dans certaines rÃ©gions de Chine, en Inde, en ThaÃ¯lande, comme au Mexique ou dans
l'ouest des Ã‰tats-Unis, des captages excessifs assÃ¨chent les nappes phrÃ©atiques, accroissent leur salinitÃ© et menacent
la survie des nappes profondes, dont le renouvellement peut demander plusieurs centaines, voire milliers d'annÃ©es.
C'est le principal reproche qui est fait au gigantesque projet engagÃ© en Libye. Son objectifÂ : utiliser les rÃ©serves d'eaux
fossiles du Sahara pour alimenter la frange cÃ´tiÃ¨re du pays, plus propice Ã  l'agriculture et oÃ¹ aussi se concentrent les
trois-quarts de la population. 4,5 et quelques millions de mÃ¨tres cubes sont ainsi chaque jour transfÃ©rÃ©s depuis le fin
fond du dÃ©sert vers le littoral. Au-delÃ  de son gigantisme, ce projet, baptisÃ© Grande RiviÃ¨re Artificielle et qui constitue le
premier programme de transfert massif de l'eau au monde, est fortement prÃ©monitoire. D'autres projets tout aussi
colossaux sont sinon engagÃ©s, du moins Ã  l'Ã©tude, en Chine, comme citÃ© plus haut, mais aussi en Afrique du Sud, en
AmÃ©rique, ou tout simplement en Europe, entre la vallÃ©e du RhÃ´ne et la Catalogne ou encore la Corse et la Sardaigne.
Si ces projets concernent pour l'instant principalement les eaux de surface, on sait que la planÃ¨te ne pourra longtemps
ignorer ses ressources cachÃ©esÂ : les eaux souterraines. Pour la Libye, le Grande RiviÃ¨re Artificielle est aussi fortement
symboliqueÂ : c'est "l'Homme qui a forcÃ© l'eau". Une rupture sans doute dÃ©finitive avec un mode de vie ancestral. 85 %
des Libyens vivent aujourd'hui en ville.









MÃ©galopoles assoiffÃ©es






Le dÃ©fi de la dÃ©mographie est rendu encore plus pressant par l'urbanisation galopante qui est Ã  l'œuvre, tout
particuliÃ¨rement dans les pays en dÃ©veloppement. En 1955, 68 % de la population de la planÃ¨te vivaient en zone
rurale, 32 % en zone urbaineÂ ; en 1995, ces chiffres Ã©taient passÃ©s respectivement Ã  55 % et 45 %, et ils devraient Ãªtre
en 2025 de 40 % et 60 %. La planÃ¨te comptera alors une quarantaine de mÃ©galopoles de plus de 10 millions
d'habitants, et sans doute un demi millier de villes de plus de 1 million de rÃ©sidents. Ces mÃ©galopoles doivent se
procurer toujours plus d'eau, et pour cela vont la chercher toujours plus loin ou plus profond. Des pompages excessifs
ont dÃ©jÃ  provoquÃ© des affaissements de terrain, Ã  Bangkok, Djakarta ou Mexico qui s'est enfoncÃ©e de plus de 10 mÃ¨tres
en soixante-dix ans. Shanghai connaÃ®t une situation similaire. Paris, qui consomme 680 millions de litres d'eau potable
par jour, va capter la moitiÃ© de son approvisionnement dans des sources situÃ©es Ã  Sens, Provins, Fontainebleau et
Dreux. Stuttgart va aussi chercher son eau Ã  200 kilomÃ¨tres, dans le lac de ConstanceÂ ; cette eau est montÃ©e Ã  plus de
300 mÃ¨tres au dessus du lac oÃ¹ une usine de traitement la prÃ©pare et l'envoie par canalisation jusqu'au berceau de
Mercedes. Madrid dÃ©pend d'un rÃ©seau complexe, comportant une quinzaine de barrages-rÃ©servoirs, une dizaine de
stations de pompage, 500 kilomÃ¨tres de canaux et plus de 5 000 kilomÃ¨tres de canalisations. En Afrique, Dakar est
reliÃ©e par un cordon ombilical de 200 kilomÃ¨tres au fleuve SÃ©nÃ©gal. En AmÃ©rique, New York va chercher son eau Ã  200
kilomÃ¨tres dans les Appalaches, une eau qui est d'ailleurs transportÃ©e dans des tunnels en bÃ©ton atteignant 5 mÃ¨tres
de diamÃ¨tre et plongeant parfois Ã  300 mÃ¨tres sous terre. En 2008, Ã  PÃ©kin, c'est grÃ¢ce au fleuve Bleu, situÃ© Ã  plus de
1Â 000 kilomÃ¨tres au sud, que les athlÃ¨tes des J.O. prendront leur douche. Tout laisse Ã  penser que le pire est Ã  venir.
Les nouveaux besoins, domestiques et industriels, des mÃ©galopoles de demain vont faire croÃ®tre la demande en eau
dans des proportions considÃ©rables, au dÃ©triment bien sÃ»r de l'agriculture et des populations rurales. En Chine, des
"experts" ont par exemple d'ores et dÃ©jÃ  estimÃ© que la valeur Ã©conomique et le nombre d'emplois induits par un seul
mÃ¨tre cube d'eau "industrielle" sont 70 fois supÃ©rieurs Ã  ceux d'un mÃ¨tre cube d'eau "agricole". C'est dire l'Ã¢pretÃ© des
arbitrages qui s'annoncent...









L'eau, source de conflitsÂ ?






"La prochaine guerre au Moyen-Orient aura l'eau pour cause", dÃ©clarait Boutros Boutros-Ghali. C'Ã©tait bien avant 1991
(en 1974, au lendemain du premier choc pÃ©trolier) et mÃªme si certains experts ont rÃ©cemment tenu Ã  souligner les
enjeux cachÃ©s de l'eau en Irak, force est d'admettre que la guerre de l'eau n'a pas encore eu lieu. C'est autant pour les
titres aguicheurs qui prennent Ã©pisodiquement d'assaut les prÃ©sentoirs des kiosques. La ressource gÃ©nÃ¨re nÃ©anmoins
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de vives tensions dans un grand nombre de rÃ©gions du globe. Le Proche-Orient est Ã  l'Ã©vidence l'une des zones Ã  plus
hauts risques comme sont venus le rappeler il y a plus d'un an les menaÃ§ants Ã©changes verbaux entre le Liban et
IsraÃ«l Ã  propos de la construction d'un systÃ¨me d'adduction Ã  partir du Ouazzani, pourtant trÃ¨s mince affluent du
Hasbani. Le diffÃ©rend demeure bien sÃ»r un Ã©lÃ©ment de fond du conflit israÃ©lo-palestinienÂ ; alors qu'un peu plus au nord
de la rÃ©gion, la Turquie entretient savamment un conflit latent avec ses voisins syrien et irakien Ã  propos du Tigre et de
l'Euphrate. 261 bassins hydrographiques sont internationaux et 145 nations ont des territoires sur des bassins partagÃ©s.
Un tiers environ de ces bassins implique plus de deux pays, et une vingtaine en impliquent cinq ou plusÂ ; le Nil compte Ã 
lui seul 9 pays riverains mÃªme si l'Ã‰gypte et le Soudan se rÃ©partissent entre eux 90 % du dÃ©bit annuel du fleuve, en vertu
d'un traitÃ© signÃ© en 1959. [Les neuf pays riverains du NilÂ : Burundi, Congo (RDC), Ã‰gypte, Ã‰thiopie, Kenya, Ouganda,
Rwanda, Soudan et Tanzanie.] La question est encore plus complexe en ce qui concerne les aquifÃ¨res, systÃ¨mes par
nature eux-mÃªmes beaucoup plus complexes que les systÃ¨mes fluviaux alors que dans le mÃªme temps les
gouvernements n'admettent qu'avec rÃ©ticence que ces aquifÃ¨res - dont dÃ©pendent souvent leurs populations pour la
consommation en eau potable et pour l'irrigation - puissent Ãªtre partagÃ©s par d'autres pays. La question d'Ã©ventuels
conflits autour de l'eau est en tout cas suffisamment prÃ©occupante pour que l'UNESCO ait dÃ©cidÃ© de crÃ©er une structure
de mÃ©diation qui, au terme d'un premier recensement, a enregistrÃ© une vingtaine de bassins "Ã  risques". [Les bassins
reprÃ©sentant des "potentiels de disputes" dans les 5 Ã  10 ans Ã  venir sontÂ : Gange-Brahmapoutre, Han, Incomati,
Kunene, Kura-Araks, Lac Tchad, La Plata, Lempa, Limpopo, MÃ©kong, Ob (Ertis), Okavango, Orange, Salween, SÃ©nÃ©gal,
Tumen et ZambÃ¨ze. Quatre autres bassins se trouvent au cœur de "nÃ©gociations constructives"Â : Aral, Jourdain, Nil, Tigre-
Euphrate. PC-CP, From Potential Conflict to Co-operation Potential, World Water Assessment Programme, UNESCO.]







Hier en Bolivie, Ã  Cochabamba, aujourd'hui en Afrique, au Ghana, les mouvements contre la privatisation de l'eau
s'organisent, Ã  l'appui parfois de puissantes ONG internationales Ã  l'instar de Public Citizen aux Ã‰tats-Unis. Et mÃªme
isolÃ©s, et mal desservis par un service public, payant mais dÃ©ficient, les villageois n'hÃ©sitent plus Ã  se rebeller, au besoin
armÃ©s de bÃ¢tons, Ã  l'exemple des Ã©meutes survenues tout au long de l'annÃ©e derniÃ¨re dans plusieurs wilayas du centre
de l'AlgÃ©rie - et qui, il s'en ait fallu de peu, auraient pu se reproduire dans les banlieues populaires d'Alger -. Ã‰tant donnÃ©
les investissements requis, notamment dans les zones pÃ©ri-urbaines des pays en dÃ©veloppement - oÃ¹ les pauvres paient
leur eau Ã  des revendeurs ambulants jusqu'Ã  sept fois plus cher que les rÃ©sidents des quartiers chics, connectÃ©s au
rÃ©seau municipal - les tensions ne peuvent que s'aggraver.









L'eau en quÃªte d'un statut...






Une contribution importante du 3Ã¨me Forum mondial de l'eau (Kyoto, Japon, mars 2003) aura probablement Ã©tÃ© le
rapport Financer l'eau pour tous du panel Camdessus. La qualitÃ© du prÃ©sident, ex-directeur du Fonds monÃ©taire
international, n'est sans doute pas Ã©trangÃ¨re Ã  la rÃ©action suscitÃ©e auprÃ¨s de nombreuses ONG qui ont d'emblÃ©e rejetÃ©
le travail, craignant la mainmise du secteur privÃ© sur l'eau. Mais paradoxalement nombre de gouvernements et
d'institutions internationales font aujourd'hui obstacle au rapport qui prÃ©conise d'importants changements politiques, et
notamment la nÃ©cessaire dÃ©centralisation des politiques de l'eau. La critique des ONG se focalise plus directement sur le
concept de partenariat public-privÃ© (PPP). Le concept est apparu clairement lors du prÃ©cÃ©dent forum de La Haye, en
mars 2000Â ; il a ensuite Ã©tÃ© "officialisÃ©" lors de la ConfÃ©rence ministÃ©rielle de Bonn, en dÃ©cembre 2001, puis portÃ© au
public lors du Sommet de Johannesburg qui restera dans les annales comme "le Sommet des partenariats". Les PPP
visent Ã  Ãªtre un levier pour attirer les investissements privÃ©sÂ ; comme le prÃ©cise le rapport Camdessus, ils "imposent de
rendre l'eau plus attrayante aux yeux des investisseurs (et, pour ce faire) un cadre rÃ©glementaire et juridique adaptÃ©, des
modalitÃ©s contractuelles transparentes, des mÃ©canismes de rÃ©cupÃ©ration des coÃ»ts fiables et l'acceptation par le grand
public". Les opposants "doutent" profondÃ©ment (le mot est faible) de la transparence ici Ã©noncÃ©e. Selon eux, les PPP
sont seulement un instrument de plus au service de la Banque mondiale et des investisseurs privÃ©s pour investir de
nouveaux marchÃ©s. C'est de fait par le biais de mÃ©canismes de la sorte que la Banque mondiale et le Fonds monÃ©taire
international ont favorisÃ© depuis vingt-cinq ans la prise de contrÃ´le par les multinationales de la plupart des ressources
naturelles en Afrique, en AmÃ©rique latine ou en Asie. En dÃ©finitive, les PPP favoriseraient surtout la marchandisation de
l'eau, ou comme se plait Ã  le dÃ©noncer Riccardo Petrella, farouche opposant Ã  la politique Ã©noncÃ©e et initiateur du Contrat
mondial de l'eau, la "pÃ©trolisation de l'eau". [Ã€ propos du dÃ©bat sur les PPP - partenariats public-privÃ©, voir les deux points
de vue opposÃ©s deÂ : Pierre JACQUET, Promouvoir les partenariats public-privÃ©, et Riccardo PETRELLA, Pour un
nouveau PPPÂ : partenariat public-public - H2o, Forum mondial de l'eau de Kyoto]
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C'est ici l'Accord gÃ©nÃ©ral sur le commerce des services (AGCS) qui est visÃ©. Les "World Water Warriors" - rejoints par de
nombreux chercheurs et ONG - rÃ©clament que l'eau soit exclue de l'Accord. Ã€ ce stade du dÃ©bat -Â  tout juste Ã©mergeant -
les enjeux sont encore mal identifiÃ©s par le grand publicÂ ; il s'agit en l'occurrence d'interdire la vente d'eau "en vrac". Il y
a quelques dÃ©cennies, on s'Ã©tait plu Ã  Ã©voquer le remorquage d'icebergs vers les riches pays du Golfe arabo-persique,
ce n'est plus de cela dont il est exactement question, encore qu'il s'agisse de transferts, sur longues distances, de
quantitÃ©s massives d'eau. Que ce soit en matiÃ¨re d'Ã©valuation des rÃ©serves, notamment dans le cas des aquifÃ¨res
souterrains, ou d'exploitation des gisements, ou encore de transport proprement dit, les mÃ©thodes et technologies
demandent seulement d'Ãªtre peaufinÃ©es pour Ãªtre rentables. Mais l'idÃ©e n'est plus du domaine de la science-fiction.
NÃ©anmoins si les projets fascinent les ingÃ©nieurs et les stratÃ¨ges, le grand public se montre d'emblÃ©e assez rÃ©ticent sur
la question. Tout le monde sent bien qu'il y a lÃ  quelque chose de fondamentalement "contre-nature", mais tout comme la
question du droit Ã  l'eau, les choses restent confuses.






La DÃ©claration signÃ©e Ã  Kyoto par une centaine de ministres et hauts fonctionnaires quelques jours aprÃ¨s le dÃ©but de la
guerre d'Irak ne contient rien sur le droit Ã  l'eau, alors que celui-ci a Ã©tÃ© explicitement Ã©noncÃ© en novembre 2002 par le
ComitÃ© des Nations unies pour les droits Ã©conomiques, sociaux et culturels [Observation gÃ©nÃ©rale nÂ° 15 Ã©noncÃ©e par le
ComitÃ© des Nations unies pour les droits Ã©conomiques, sociaux et culturels. Voir Ã  ce sujet l'article de Henri SMETS, du
Conseil europÃ©en du droit de l'environnement, Le droit Ã  l'eau au forum de Kyoto, H2o, Forum mondial de l'eau de
Kyoto]. En rÃ©alitÃ©, le droit Ã  l'eau est "politiquement incorrect" en ce sens qu'il imposerait des obligations excessives Ã 
certains pays et que sa reconnaissance pourrait avoir des incidences juridiques insoupÃ§onnÃ©es. Cette rÃ©sistance
institutionnelle agace les "altermondialistes de l'eau". Outre l'exclusion de l'eau des nÃ©gociations de l'OMC/AGCS
(s'agissant de l'eau, synonymes d'une "marchandisation de la vie"), leurs revendications s'orientent aujourd'hui vers la
crÃ©ation d'une AutoritÃ© mondiale de l'eau, constituÃ©e sur des bases dÃ©mocratiques et reprÃ©sentatives, et recouvrant les
trois compÃ©tencesÂ : lÃ©gislative (un Parlement mondial de l'eau, chargÃ© d'Ã©laborer et d'approuver les rÃ¨gles mondiales de
base pour une valorisation et une utilisation solidaires et durables du bien eau)Â ; juridictionnelle (un Tribunal mondial de
l'eau, organe de rÃ©solution des conflits en matiÃ¨re d'utilisation de l'eau) et de contrÃ´le (une Agence d'Ã©valuation et de
suivi des financements publics pour des projets d'actions communes, internationales et mondiales). Il y a lÃ 
incontestablement matiÃ¨re Ã  rÃ©flÃ©chir, discuter, programmer. L'enjeuÂ : trouver un statut Ã  l'eau, pour agir - et si possible
vite. [Voir Ã  ce sujet le mondial de l'eau, proposÃ© parÂ l'association ACME ; ainsi que les Propositions et engagements
Pour une autre politique de l'eau, issus du 1er Forum alternatif mondial de l'eau, Florence, 21-22 mars 2003.]









... et d'un effort de solidaritÃ©






Si Ã  Kyoto, comme Ã  Johannesburg quelques mois plus tÃ´t, la solidaritÃ© internationale Ã©tait au cœur des dÃ©bats, elle ne
s'est pas pour autant concrÃ©tisÃ©e. Au niveau international, l'eau reprÃ©sente moins de 10 % de l'aide publique au
dÃ©veloppement, soit environ 4,5 milliards de dollars par an pour l'approvisionnement et l'assainissement. Ce qui est peu,
et surtout trÃ¨s peu relativement aux investissements requis, dans une fourchette large estimÃ©s Ã  100 milliards de dollars
additionnels par an. [En termes absolus le montant des investissements requis ont Ã©tÃ© Ã©valuÃ©s Ã  180 milliards de dollars
par an pendant dix ans (rapport Camdessus - soit par rapport aux investissements actuels, 100 milliards de plus par an).
De nombreux spÃ©cialistes s'accordent sur un montant moindre, Ã  condition que les investissements soient mieux
orientÃ©s, aux niveaux local et technologique notamment.] Une telle accÃ©lÃ©ration des investissements n'est concevable
que si l'eau devient une plus grande prioritÃ© gouvernementale dans les pays en dÃ©veloppement et si l'aide internationale
pour l'eau augmente de faÃ§on trÃ¨s sensible. Aussi importants qu'ils paraissent les chiffres sont cependant Ã  relativiserÂ :
100 milliards de dollars par an, pendant 10 ans, cela fait... exactement le montant des dÃ©penses militaires annuelles
mondiales. Si certains rÃ©pugnent Ã  ce style de comparaison, il y a lÃ  tout de mÃªme pour l'eau de quoi se faire amÃ¨re.
Mais le saviez-vous, l'eau serait peut-Ãªtre schizophrÃ¨neÂ ? Les propriÃ©tÃ©s physiques de l'eau Ã  l'Ã©tat liquide ne respectent
pas les lois Ã©tablies pour les autres Ã©lÃ©ments liquides. Depuis plus d'un siÃ¨cle, des physiciens soupÃ§onnent que la
cause en est un dÃ©doublement de la structure de l'eau. Encore aujourd'hui, ils discutent... SchizophrÃ¨neÂ ? Avouez qu'on
le serait Ã  moins. .
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